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ANALYSE 
La valeur économique de la tonne de CO2 : quel référentiel pour l’action publique ? 

 
La convergence des analyses scientifiques sur le réchauffement climatique et ses conséquences pour la planète – 
expertisées depuis des années par le Groupe  intergouvernemental d'experts sur l'évolution du climat  (GIEC) – ne permet 
plus de différer les efforts nécessaires pour réduire substantiellement nos émissions de gaz à effet de serre. Le choix des 
actions à engager, ainsi que les priorités du calendrier, s’avèrent cependant complexes à définir : les conséquences sociales 
et économiques seront importantes et ni la France (qui représente 2 % des émissions mondiales) ni l’Europe (15 %) ne sont 
de taille à traiter le problème indépendamment du reste du monde. Face à ce défi, et alors que les contraintes budgétaires 
imposent une rationalisation des dépenses, l’action publique doit pouvoir disposer d’instruments de mesure. La valeur de la 
tonne de carbone se trouve être l’un d’entre eux. 

L’objet de la présente note est double : rappeler l’utilité d’une telle valeur référence qui, à défaut de garantir le bien-fondé 
des différentes politiques publiques, pourrait contribuer à en assurer la cohérence ; présenter ensuite les différentes 
approches et les difficultés que pose la production d’un tel référentiel. 

 De l’intérêt d’une valeur économique de la tonne de carbone 

Dans la littérature académique et les nombreux débats sur ce sujet, il existe une myriade de valeurs de la tonne de carbone 
(ou valeur de la tonne de CO2)

1 reposant sur des concepts théoriques, des méthodes de calcul et des hypothèses de 
cadrage différents. Ces valeurs dépendent également du taux d’actualisation2 retenu qui reflète notre vision du futur. La 
cohérence de l’action publique ne peut se satisfaire de la multiplicité des valeurs possibles de la tonne de carbone. Il devient 
dès lors nécessaire de passer à un référentiel partagé.  

En effet, ce référentiel est déterminant dans les recommandations en matière d’internalisation des effets externes3. Il peut  
même devenir dans certains cas la référence pour fonder d’éventuelles taxations, pour prendre en compte les 
préoccupations de développement durable dans les analyses de rentabilité socio-économique des investissements publics. 
On peut penser par exemple que la prise en compte systématique d’une valeur du carbone accélérerait la réalisation de 
certains investissements dont la rentabilité socio-économique n’apparaît pas suffisante aujourd’hui, les gains relatifs à la 
lutte contre l’effet de serre étant sous-évalués. 

En outre, une valeur de la tonne de carbone permet, dans le cadre d’évaluations socioéconomiques préalables, d’éclairer 
les arbitrages entre les différents efforts de réduction d’émission ainsi que leur répartition entre les différents secteurs 
économiques. Chaque processus de réduction des émissions (par amélioration des techniques, par capture du carbone ou 
par substitution d’une production d’énergie fortement émettrice de CO2 par une autre qui l’est moins) conduit ainsi à une 
valeur de la tonne de carbone économisée qui peut être estimée et comparée à la valeur de référence pour déterminer 
l’intérêt de sa mise en œuvre. 

Ce référent constitue enfin un instrument de mesure permettant d’introduire dans les débats et décisions un minimum de 
cohérence, tant au plan international que national. La théorie économique donne quelques principes normatifs assez simples 
qu’il est utile de rappeler. Il est en effet raisonnable :  
- de pousser l’effort de réduction des émissions tant que l’avantage que la société en retire reste supérieur au coût qu’il 

faut supporter pour l’obtenir ; 
- de faire porter l’effort là où il est le moins coûteux à obtenir, c’est-à-dire tant que le coût de réduction des émissions est 

inférieur à la valeur de référence ; 
- de valoriser clairement dans les calculs de rentabilité des projets d’investissements publics les gains sur l’effet de serre 

qu’on obtient ou qu’on obtiendra dans le futur au regard des coûts consentis par la collectivité. 

                                                           
(1) Ce point est souvent source de malentendus et de confusions. On passe de l’une à l’autre de ces valeurs sans difficulté en appliquant le coefficient 44/12. 
Ainsi la valeur tutélaire de 100 € la tonne de carbone correspond bien à 27,3 € la tonne de dioxyde de carbone. 
(2) Le taux d’actualisation qu’on qualifie de taux d’impatience ou de préférence pour le présent, est un élément clef du calcul économique public qui permet de 
rendre comparables dans les calculs les avantages et les coûts d’un projet qui s’échelonnent dans le temps. Le taux d’actualisation publique en France a été 
révisé au Commissariat général du Plan en 2005 : Rapport D. Lebègue, Le prix du temps et la décision publique, La Documentation française. 
(3) La théorie économique désigne par effets externes des interactions entre les agents économiques qui n’ont pas de traduction marchande. L’internalisation 
de ces effets est un processus qui vise, en donnant un prix à ce qui n’a pas de prix, à restaurer l’efficacité des marchés. Ce processus d’internalisation peut 
aussi bien passer par une fiscalité (principe pollueur payeur) ou par des marchés de permis, que par des réglementations.  
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 Comment déterminer concrètement le prix du carbone ?  

L’utilité d’un référentiel carbone une fois démontrée, la question se pose de savoir comment le définir. 

La valeur du carbone associée aux coûts sociaux et économiques du changement climatique 

Une première manière d’aborder ce référent consiste à partir de l’appréciation du coût associé au risque du changement 
climatique. Lorsqu’à Kyoto les États décident d’engager une action commune pour réduire les émissions de gaz à effet de 
serre, c’est au regard de l’appréciation qu’ils ont des risques que l’inaction fait courir aux générations futures et que l’on peut 
chercher à mesurer plus précisément, même si ces calculs sont extrêmement difficiles et souvent partiels. 

Dans ce cas, la valeur de la tonne de carbone, ou plus exactement la valeur de la non-émission d’une tonne de C02, se 
mesure au regard de l’impact du changement climatique sur le système économique. On associe donc à une tonne émise 
de CO2 aujourd’hui un dommage futur que l’on cherche à valoriser (N. Stern a popularisé les chiffrages de ces dommages 
réalisés en pourcentage de PIB par exemple). La revue de la littérature (par exemple celle de Tol (2004)4 montre la dispersion 
des valeurs obtenues dans de très nombreuses études : leur médiane est proche de 4 € t/C, la moyenne est de l’ordre de  
25 € t/C. Les plus hautes dépassent 96 € t/C mais ne représentent que 5 % de l’échantillon. Ces divers travaux conduisent à 
des valeurs plus faibles que celles auxquelles on aurait pu s’attendre compte tenu des effets prévus du changement 
climatique. Il faut toutefois rappeler que ce sont des valeurs planchers dans la mesure où ne sont envisagés dans ces 
modèles que les effets les mieux compris, les plus facilement mesurables. Par ailleurs, ces valeurs faibles s’expliquent 
souvent par le fait que les effets qu’on mesure adviendront dans un futur éloigné et qu’ils ont tendance à être minorés en 
raison du processus d’actualisation retenu5. Par ailleurs, les calculs réalisés ont fait l’objet de critiques extrêmement vives : 
l’exercice de la mesure des dommages apparaît difficile voire impossible en raison d’obstacles méthodologiques et éthiques 
insurmontables (comment appréhender par exemple le coût d’une migration importante ou encore le coût de la disparition 
de zones urbaines, etc.). Ceci a conduit nombre d’économistes à renoncer à ce type d’approche. Néanmoins, les chiffres 
produits intéressent les négociateurs notamment pour aborder les questions d’équité, d’égalité devant les efforts à fournir, 
voire pour négocier d’éventuelles compensations. Ce type d’approche intéresse également de plus en plus les grands 
assureurs, par exemple, qui cherchent à déterminer le coût des dommages que subiront leurs assurés (catastrophes 
naturelles, pandémies, etc.). Le marché commence par ce biais à internaliser un certain nombre d’effets du changement 
climatique.  

La valeur du carbone associée aux coûts de réduction des émissions de CO2 

Une autre manière d’appréhender la valeur économique de la tonne de CO2 consiste non plus à considérer le dommage 
associé aux émissions mais le coût qu’il faut consentir pour les réduire. On parlera des coûts de réduction ou 
d’abattement du CO2. Plus la contrainte sur les émissions fixée par la puissance publique est élevée, plus la valeur de la 
tonne de carbone associée à cet effort est élevée, car il faut alors mobiliser des potentiels importants de réduction. Au 
contraire, plus la contrainte est faible, plus la valeur de la tonne de carbone associée à l’effort est faible. En outre, plus on 
impose aux agents économiques des conditions restrictives pour effectuer ces efforts (cloisonnement des marchés 
sectoriels par exemple en imposant des réductions spécifiques à chaque secteur : le transport, l’habitat, l’énergie), plus la 
valeur de cet effort augmente. Il est clair qu’ici la valeur de la tonne de carbone n’est pas déterminée en soi en relation avec 
l’effet qu’elle aura sur le changement climatique, elle dépend du scénario envisagé et de l’ensemble des caractéristiques de 
la contrainte : elle évoluera donc en fonction des objectifs de réduction fixés par les pouvoirs publics et des conditions dans 
lesquelles ceux-ci doivent être atteints. 

Pour apprécier cette valeur, plusieurs méthodes peuvent être utilisées. On peut utiliser des modèles économiques qui 
synthétisent l’ensemble du système économique d’un pays et qui permettent de simuler les perturbations introduites par 
diverses contraintes et de calculer une valeur du carbone dès lors que l’on fixe le niveau des émissions de CO2 à ne pas 
dépasser (on parle d’une valeur duale de la contrainte imposée au système). Celle-ci est alors fonction du modèle (il en 
existe plusieurs) et de ses spécificités mais surtout des hypothèses générales retenues dans les simulations (hypothèses sur 
la croissance, sur l’émergence de nouvelles technologies, sur le prix des matières premières, etc.). 
Plusieurs revues de la littérature ont été entreprises sur les valeurs obtenues par ces différents modèles. Si l’on prend ainsi la 
date de 2010 et les objectifs de Kyoto associés, on observe pour l’Europe une tendance centrale autour de 20 € [Capros 
2000]. Les modèles montrent tous que dans le cas d’un marché mondial fluide des quotas d’émissions de CO2 (qui consiste 
à décloisonner les marchés), ces valeurs diminuent fortement à près de 5 euros. Dans le cas où, au contraire, l’Europe ne 
peut échanger ces contraintes avec celles d’autres pays, la valeur centrale approcherait alors les 40 €. Le durcissement de 
la contrainte (réduction plus ambitieuse pour maintenir l’augmentation de température à 2 degrés par exemple) conduirait à 
des valeurs beaucoup plus élevées (95 €). Considérons maintenant des études particulières. Les simulations obtenues avec 
le modèle GEMINI-E3 [Bernard 2005] pour la France sur la base des engagements issus du protocole de Kyoto, à l’horizon 
2012 donnent des valeurs de la tonne de carbone allant d’environ 200 € dans le cas le plus défavorable, c’est-à-dire sans 
utilisation d’aucun mécanisme de flexibilité (Marché européen d’émission, MDP6, MOC), à un peu plus de 70 € dans le cas 
d’une taxation multi-gas et/ou d’une utilisation des mécanismes de flexibilité. Les simulations proposées par P. Criqui 
conduisent dans certains scénarios cohérents avec le « facteur 4 » à des montants beaucoup plus élevés, de l’ordre de 
700 € la tonne de carbone à l’horizon 2050 si l’on veut réduire par quatre nos émissions à cette date. 

                                                           
(4) De nombreuses synthèses existent sur le coût social du carbone : voir Pearce D.W. (2003), « The social cost of carbon and its policy implications ». Oxford 
Review of Economic Policy 19: 362-384, ou encore Watkiss P. (2005), DEFRA (Department for Environment, Food and Rural Affairs), The Social Costs of Carbon 
(SCC) Review – Methodological Approaches for Using SCC Estimates in Policy Assessment, December, ou récemment encore le rapport Stern. 
(5) Sur ce point technique, particulièrement complexe, le lecteur est invité à se reporter au Rapport Lebègue. 
(6) Les Mécanismes pour un Développement Propre (MDP) et la Mise en Oeuvre Conjointe (MOC), constituent des mécanismes de flexibilité prévus dans le 
protocole de Kyoto qui permettent aux États de respecter leurs engagements en matière de réduction de gaz à effets de serre (GES) en coopérant sur des 
projets de réduction de GES ou en finançant directement des réductions dans d’autres pays que le leur. 
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Toujours dans le cadre de cette approche, d’autres ordres de grandeur peuvent être avancés à partir d’analyses plus 
simples, mais forcément partielles, consistant à calculer la valeur économique de la tonne carbone pour chacun des 
procédés disponibles (réduction des émissions par amélioration des techniques ou par capture du carbone, substitution 
d’une production d’énergie fortement émettrice de CO2 par une autre qui l’est moins). On trouve dans la littérature des 
chiffres associés aux différentes technologies qui peuvent aller de niveaux relativement faibles pour la filière bois par exemple 
à des niveaux beaucoup plus élevés comme pour certaines énergies renouvelables, notamment le solaire. 

Pour déterminer alors un référent carbone, la théorie économique suppose qu’on mobilise de manière rationnelle ces 
différents procédés – des moins coûteux vers les plus coûteux – et que la valeur de la tonne carbone à retenir corresponde 
finalement au coût du dernier procédé utilisé pour satisfaire la contrainte fixée (niveau d’émissions autorisé). C’est bien cette 
valeur qui importe à la collectivité et qui pourrait constituer pour l’ensemble des acteurs un signal efficace, invitant à réaliser 
tous les efforts dont le coût est inférieur à cette norme.  

En fait, ce raisonnement, s’il donne des indications et des ordres de grandeur intéressants, ne peut offrir qu’une première 
approche et ne permet pas, de manière aussi simple, de déterminer un référentiel global. De fait, les coûts marginaux de 
réduction de toutes ces techniques devraient s’égaliser tandis que d’autres devraient apparaître, le niveau de ce coût 
dépendant du nombre des technologies « participant à l’offre ». Par exemple, une valeur relativement élevée du carbone 
devrait permettre le développement d’énergies « sans carbone » de même que le captage et le stockage du CO2.  

On se trouve face à un dilemme : d’un côté ces dernières valeurs sont faciles à comprendre (« combien cela coûte de 
réduire les émissions avec telle ou telle technique ? ») mais l’indication qu’elles apportent reste partielle et d’un intérêt limité, 
car ce qui importe c’est bien la résultante d’une gamme complète d’outils ; d’un autre coté, les modèles permettent d’entrer 
dans des mécanismes plus complexes, sans doute plus pertinents, mais sont plus difficiles à saisir et à contrôler (risque de 
la boîte noire). On en arrive ainsi à une dernière approche où ce sont les marchés qui révèlent les coûts. 

La valeur du carbone associée aux prix révélés par les marchés des permis d’émissions 

Une autre manière d’envisager ce référentiel est de considérer directement les signaux que renvoient les marchés 
d’échanges de quotas d’émissions de CO2 qui ont été mis en place en plusieurs endroits du monde. En théorie, les prix 
sur ces marchés pourraient révéler le prix associé à la contrainte des engagements de Kyoto et les degrés de liberté qui sont 
laissés aux acteurs. Ils révèleraient ainsi la disposition à payer des décideurs et in fine celle de la collectivité. Si les marchés 
fonctionnaient correctement, ils fourniraient des informations que la collectivité a du mal à produire par elle-même et qui 
résultent de la connaissance des savoir-faire et des calculs de l’ensemble des agents économiques, des producteurs aux 
consommateurs : ils devraient conduire de plus à optimiser le coût pour la collectivité en orientant les efforts là où les 
réductions sont les moins coûteuses à obtenir.  
Les analyses de ces marchés donnent de nombreuses informations utiles pour interpréter les signaux prix et apprécier leur 
qualité (l’impact des contrats, des mécanismes de flexibilité autorisés, l’impact du climat, du prix du pétrole, des risques, 
etc.) [Lecoq 2006]. Cependant, la faiblesse des prix constatés sur ces marchés a pu renforcer le scepticisme de certains  
quant à la capacité de ces mécanismes à fournir des signaux prix crédibles pour l’action publique. 

De fait, si l’on considère le marché européen de permis des droits d’émission de CO2
7, les évolutions contrastées des prix 

trouvent de nombreuses explications : le marché reste très partiel : le transport et l’habitat ne sont pas intégrés, le nombre 
d’acteurs reste encore limité, certains, particulièrement puissants, peuvent influencer le marché, les plans d’allocation des 
permis par les États ont été trop généreux, les règles, les contrôles, les décisions sur l’organisation future de ces marchés 
sont restés dans le flou, etc. 

L’expérience montre toutefois que ces marchés peuvent fonctionner et que les signaux ont du sens. On pourrait imaginer 
dans l’absolu qu’ils s’améliorent dans le temps. La question demeure donc de savoir si, à terme, les signaux qui pourraient 
être envoyés par des marchés plus matures, interconnectés, avec des règles du jeu stables et contrôlées ne seraient pas 
suffisants pour définir un référentiel carbone utile pour la collectivité. 

Cette question fait débat. Admettons cependant que la qualité des signaux sur ces marchés puis sur un seul marché 
mondial du carbone puissent s’améliorer, ce qu’un grand nombre conteste en raison notamment des difficultés de contrôle : 
quel crédit pourrait-on leur accorder pour l’orientation à long terme des décisions structurantes des pouvoirs publics en 
termes d’investissement ? 

Si l’on veut bâtir un programme de réduction des émissions de gaz carbonique (qui mettra plus de vingt ans à faire 
pleinement sentir ses effets), n’est-il pas préférable de se référer à des données structurelles plutôt qu’à des grandeurs 
fluctuantes et erratiques sur des marchés très imparfaits : absence de visibilité à moyen et long termes, évolution du prix du 
pétrole, myopie des agents économiques sur le long terme, etc. 

Au total, il existe aujourd’hui un certain consensus pour refuser de prendre comme référence les valeurs observées ces 
dernières années sur ces marchés dont certains constituent davantage des expérimentations grandeur nature qu’un 
véritable marché du carbone. Les valeurs obtenues ne sont cependant pas sans intérêt dans le cadre d’un débat qui devrait 
conduire à converger vers un référentiel carbone partagé, mais elles ne peuvent en être pour l’instant l’élément pivot.  

                                                           
(7) Le marché de SEQEN (Système européen de quotas d’émissions négociables) a démarré le 1er janvier 2005. Il couvre 52 % des émissions de CO2 de l’UE-25 
et repose sur l’échange des quotas d’émissions de CO2 attribués dans le cadre des Plans nationaux d’allocation de quotas (PNAQ) par les gouvernements des 
États membres aux installations du secteur énergie et d’un certain nombre de secteurs industriels (sidérurgie, ciment, matériaux de construction, verre, papier). 
En tout 11 400 installations en Europe auxquelles 2,2 milliards  de quotas d’émissions par an ont été alloués, presque totalement à titre gratuit. 
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 Vers un référentiel carbone défini de manière partagée ?  

La valeur tutélaire actuelle du carbone  

En 2001, un groupe de travail du Commissariat général du Plan en charge de préciser les valeurs environnementales à 
intégrer dans les évaluations socio-économiques des infrastructures de transport, avait proposé de retenir une « valeur 
tutélaire » de la tonne de carbone à 100 €, soit 27 € la tonne de C02. Cette valeur, ainsi que la manière dont celle-ci doit 
évoluer dans le temps, toujours en vigueur dans la circulaire ministérielle qui encadre les évaluations des infrastructures de 
transport, avait été retenue après un long processus de discussions et débats autour de nombreux aspects (coûts de 
réduction des émissions, niveau d’engagement des pays dans la réduction des émissions, politiques mises en œuvre, mise 
en place d’instruments de flexibilité, diversités souvent importantes des valeurs produites dans les études, etc.). Cette valeur 
de référence, qui était associée à un prix des hydrocarbures, ne résultait donc pas d’un modèle particulier mais d’un 
compromis essayant d’intégrer un ensemble d’arguments et de propositions défendus par des acteurs aux intérêts contradictoires. 

Valeur de la tonne de carbone 
 2000-2005 2005-2010 2010-2020 après 2020 Remarques 

Prix du pétrole HT ($/baril) - 24 € 
+ 1,4 % / an 

+ 2 % / an Test de sensibilité pour un taux de croissance de 
5 % par an après 2020 

Prix de la tonne de carbone (€/tC) 100 €/tC 100 €/tC + 3 % / an + 3 % / an Révision périodique de ces valeurs 
Source : Rapport Boiteux, 2001, Commissariat général du Plan 

Après 2010, le taux de croissance proposé du prix du carbone, égal à 3 % par an, correspondait à un scénario dans lequel 
le monde recourrait, plus qu’aujourd’hui, aux mécanismes de flexibilité (participation effective d’un plus grand nombre de 
pays, extension du système de permis d’émissions négociables, mécanismes de développement propre) et continuerait à 
exploiter l’énergie nucléaire. En 2050, selon ce même rapport, ces valeurs seraient respectivement de l’ordre de 326 € et de 
54 $ le baril. 

Cette valeur tutélaire de la tonne de carbone n’est pas intangible ; elle reflète l’état d’une réflexion à un moment donné et 
doit aujourd’hui pouvoir évoluer, comme le prévoyaient les rédacteurs, pour prendre en compte les travaux récents du GIEC, 
l’objectif envisagé dans le cadre de la loi d’orientation sur l’énergie de juillet 2005 d’une réduction par un facteur quatre de 
nos émissions de gaz à effet de serre à l’horizon 2050, la révision des anticipations du prix des hydrocarbures compte tenu 
de leur augmentation actuelle, etc. Se reposent ainsi les questions du choix de cette valeur et de sa méthode de détermination.  

Vers une nouvelle valeur partagée du carbone 

Face à la multiplication des valeurs possibles et compte tenu de la myopie des agents économiques, resurgit alors l’idée de 
définir les méthodes puis de fixer un référentiel carbone partagé en reprenant la démarche précédente. La démarche de 
réflexion, menée en 2001 sous l’impulsion de M. Boiteux, mériterait ainsi d’être reprise à la lumière des dernières 
informations provenant notamment des rapports du GIEC, du marché des hydrocarbures ainsi que des objectifs de 
réduction des émissions. Avant même d’envisager une valeur, cette démarche devra répondre à plusieurs questions :  
- Sur quels principes doit-on fixer une telle valeur ? 
- La valeur référence du carbone doit-elle être constante dans le temps ou croissante ? Son évolution doit-elle par ailleurs 

intégrer celle des prix du pétrole ? 
- Cette valeur doit-elle s’appliquer à la France ? à l’Europe ? Comment peut-elle prendre en compte l’attitude des autres 

pays industrialisés qui refuseraient de réduire leurs émissions de GES ? Comment au contraire tenir compte d’un accord mondial 
qui permettrait à notre économie de lancer des actions vigoureuses de réduction sans risquer de perdre sa compétitivité ? 

- Dernier point important, faut-il accepter, et pour quels motifs, des valeurs différentes par secteur d’activité ? En théorie, 
ce référentiel doit être unique, la valeur du CO2 ne dépend pas du secteur qui l’a émis, sous peine d’introduire des 
distorsions importantes dans le système économique. Il est plus efficace de définir un quota unique et non un quota par 
sous-secteurs, ce qui correspond à une contrainte unique sur l’ensemble du système économique et non à des 
contraintes différenciées (ou, ce qui revient au même, imposer à chaque secteur un même effort de réduction). Si l’on 
s’engage dans une telle perspective différenciée, celle-ci doit être argumentée. Elle peut se justifier en référence à des 
coûts et des vitesses d’ajustement différenciées dans chacun des secteurs, ou en raison d’effets redistributifs qu’il 
serait toutefois préférable de corriger par d’autres moyens. Elle peut se justifier, enfin et surtout, si ce référentiel 
carbone constitue la base d’une taxation carbone sur le système productif et qu’il est nécessaire de prendre en 
compte l’exposition relative des secteurs à la concurrence internationale. L’unicité de ce référentiel peut par contre 
être préservée si l’on s’engage sur une taxe à la consommation portant sur la teneur en carbone des produits et 
services, produits en France ou importés, perspective qui n’apparaît pas simple à mettre en œuvre. 

 
Se posera alors la question de savoir comment passer d’un système de valeurs (monétarisation des conséquences du 
changement climatique, calcul des coûts de réduction des émissions, modélisations, signaux renvoyés par les marchés) à 
une base reconnue en intégrant dans la réflexion les engagements pris en matière de lutte contre l’effet de serre (objectif de 
–20 % ou –30 % des émissions en 2020). Les arbitrages sur ce référentiel dépendront aussi en partie de l’utilisation qu’on 
pense pouvoir en faire et devront prendre en compte les résultats des travaux menés par la Commission de l’énergie mise 
en place par le Centre d’analyse stratégique et s’engager aux côtés de nos partenaires européens. La qualité du processus 
de production de ce cadre référentiel, véritable bien collectif, représente un enjeu important pour le débat sur l’utilité et 
l’efficacité des arbitrages publics en matière de lutte contre l’effet de serre. 
 
 

> Luc Baumstark, Département Recherche, Technologies et Développement Durable 
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> RENFORCEMENT DES CAPACITÉS DE FRONTEX : VERS UNE ÉVOLUTION DU MODÈLE DE 
GESTION DES FRONTIÈRES ? 

En réponse à l’accroissement des flux migratoires aux frontières de l’Europe, le Conseil Justice et Affaires 
Intérieures réuni le 20 avril à Luxembourg s’est prononcé en faveur de la création d’une force d’intervention 
rapide (RABIT) pilotée par l’agence FRONTEX chargée de coordonner la coopération opérationnelle aux 
frontières extérieures des États membres. Dès l’été 2007, une « réserve stratégique » comprenant environ 450 
gardes-frontières serait alors mise à la disposition des États membres confrontés à des situations de crise. Le 
Conseil a également discuté de la création d’un réseau européen de patrouilles maritimes, sous l’égide de 
FRONTEX, ainsi que de l’établissement, par celle-ci, d’un répertoire centralisé d’équipements techniques 
(« Toolbox ») et de la mise en place d’un système européen de surveillance, par satellite, des frontières 
extérieures. Ces nouvelles dispositions confèreraient de réels pouvoirs d’exécution à l’agence FRONTEX, 
laquelle en était jusqu’alors dépourvue, dans le cadre de la lutte contre l’immigration illégale. A cet égard, elles 
pourraient signifier une évolution de la conception du modèle européen de gestion des frontières 
extérieures, révélant une corrélation étroite entre sécurité des frontières et approche globale des 
migrations. Dans cette perspective, FRONTEX pourrait devenir un acteur institutionnel clé de la mise en œuvre 
d’une politique intégrée des frontières et d’une politique globale des migrations.  
http://www.eu2007.de/fr/news/press_releases/april/0420BMJFrontex.html 
http://shop.ceps.eu/BookDetail.php?item_id=1483 ; http://shop.ceps.eu/BookDetail.php?item_id=1482 
> H. J. 
 
 

http://www.hm-treasury
http://www.eu2007.de/fr/news/press_releases/april/0420BMJFrontex.html
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> ITALIE : PROJET DE LOI POUR FAVORISER L’IMMIGRATION DE TRAVAIL 

Le gouvernement de Romano Prodi a adopté, le 24 avril, un projet de loi visant à élargir les possibilités d’entrée 
pour les immigrés à des fins de travail. Alors que le gouvernement précédent, en vertu de la loi dite « Bossi-
Fini », avait aboli le système dit des « sponsors » – communautés locales, syndicats, associations de chefs 
d'entreprise, entrepreneurs ou citoyens agissant à titre privé –, la nouvelle loi devrait en rétablir le principe. Les 
étrangers désireux de travailler dans le pays devraient ainsi être dispensés de la nécessité d’avoir un 
emploi et un permis de séjour avant leur entrée en Italie, comme l’impliquait la loi « Bossi-Fini ». Dans la 
réalité, la quasi-totalité des quotas d’immigration de travail avait été octroyée à des étrangers déjà présents en 
Italie et travaillant de manière clandestine. Le projet de loi vise également à favoriser l'entrée des travailleurs 
hautement qualifiés qui ne seront plus comptabilisés dans les quotas d'entrée des travailleurs étrangers, 
désormais fixés tous les trois ans. Cette mesure fait écho aux débats communautaires entre États membres sur 
la nécessité ou non de l’ouverture de l’Europe à la migration de travail par l’établissement de quotas communs. 
> C. J. 

> RÉDUCTION DES ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE : LE CANADA AMORCE UN « VIRAGE VERT » 

Dans le cadre d’un nouveau plan environnemental dont les grandes lignes ont été exposées par le ministre de 
l’Environnement dès le 25 avril, le gouvernement conservateur canadien a annoncé vouloir réduire de 20 % les 
émissions des gaz à effet de serre (GES) d’ici 2020 par rapport à leur niveau actuel. Les possibilités de 
mettre en place un système national d’échanges de droits d’émissions ainsi que ses liens avec les systèmes 
existants aux États-Unis et au Mexique seront également examinées. Ce nouveau plan va également imposer 
« des cibles sévères » à l'industrie pour réduire de moitié la pollution atmosphérique d'ici 2015. Il s’agit d’un 
véritable « virage vert » pour le gouvernement conservateur. Son dernier plan environnemental, publié en 
novembre dernier, voulait plutôt réduire de moitié les émissions de GES du Canada d’ici 2050, sans contrainte 
pour les industriels à réduire leurs émissions avant 2020. Pour autant, ces mesures ne devraient pas suffire au 
Canada pour atteindre son objectif de Kyoto. Selon ce protocole, le pays devrait réduire ses émissions de  
6 % par rapport à 1990 entre 2008-2012, mais celles-ci ont depuis augmenté de 35 %. 
http://www.ec.gc.ca/default.asp?lang=Fr&n=6F2DE1CA-1&news=389E60E0-1E29-462A-B9AF-02A00CAC7AA9 
> N. B. 
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> SYLVIE TISSOT, L’ÉTAT ET LES QUARTIERS. GENÈSE D’UNE CATÉGORIE DE L’ACTION PUBLIQUE, 
PARIS, SEUIL « LIBER », MARS 2007, 300 P. 

Sylvie Tissot, maîtresse de conférences en sociologie à l’université Marc Bloch (Strasbourg), analyse la genèse 
d’une catégorie d’action publique : « les quartiers sensibles ». Il ne s’agit pas, pour elle, de prétendre donner une 
bonne définition des quartiers, mais plutôt de restituer les processus qui ont produit cette catégorie. Elle 
cherche à préciser les configurations d’acteurs sociaux qui l’ont promue, la manière dont ces derniers se sont 
organisés et les alliances qu’ils ont nouées, les discours qu’ils ont produits ou encore leurs succès et leurs 
échecs. Cette démarche vise à montrer de quelle façon « les quartiers sensibles » vont progressivement 
s’imposer comme problème public et être l’objet de politiques publiques spécifiques. Des statisticiens, des 
hauts fonctionnaires mais également des contributeurs de la revue Esprit ou encore des spécialistes du 
développement local contribuent à asseoir cette catégorie et à territorialiser l’action publique. L’auteur souligne 
les liens entre cette problématique des quartiers sensibles qui émerge dans les années 1990 et l’évolution des 
discours qui font de l’exclusion le cadre de compréhension de l’évolution des relations sociales : la réforme des 
quartiers contribue en effet, selon S. Tissot, à centrer l’action publique sur la création de « lien social » 
dans ces espaces, quand elle était auparavant définie par l’idée de « redistribution et de progrès social ». 
> B. V. 

> PETER MANDELSON, THE EUROPEAN UNION IN THE GLOBAL AGE, LONDRES, POLICY NETWORK, 
MARS 2007, 31 P. 

Commissaire européen au commerce, Peter Mandelson est également l’une des figures de la « troisième voie » 
au Royaume-Uni. Le think tank « Policy Network », très engagé sur les questions d’Europe sociale (vues d’outre-
Manche), publie un court manifeste pro-européen signé de ce social-démocrate qui veut « donner une vision 
positive de la mondialisation ». Mandelson y souligne que durant la seconde moitié du vingtième siècle les défis 

http://www.ec.gc.ca/default.asp?lang=Fr&n=6F2DE1CA-1&news=389E60E0-1E29-462A-B9AF-02A00CAC7AA9
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pour l’Europe étaient nationaux, voire continentaux. Dans un univers international multipolaire, ils sont 
maintenant globaux. Les changements démographiques, technologiques et climatiques, tout comme les affaires 
de sécurité intérieure (terrorisme), sont aujourd’hui communs. Ceci appelle de nouveaux investissements 
européens. Souhaitant une « économie sociale de marché moderne », le commissaire britannique appelle à 
trouver la voie, la quatrième ?, entre le « protectionnisme conservateur » et l’« hyper mondialisme » qui cherche à 
abolir les frontières et les barrières douanières. Toujours, il s’agit de trouver un équilibre, mais avec un objectif 
phare ici : faire de l’Union européenne l’outil et le vecteur politique (avec une technocratie diminuée) pour 
« équiper » tous les Européens face à l’accélération de la mondialisation. D’où la nécessité d’une Union plus 
forte et plus efficace pour renforcer l’intégration économique et sociale. 
http://www.progressive-governance.net/uploadedFiles/Publications/Publications/Mandelson(1).pdf 
> J. D. 

> « UNDERSTANDING LOW-WAGE WORK IN THE UNITED STATES », INCLUSION AND CENTRE FOR 
ECONOMIC POLICY AND RESEARCH, MARS 2007  

Le CEPR et le think tank « Inclusion » avancent dans une récente étude que plus d’un salarié américain sur 
quatre est un travailleur à bas salaire (défini comme ayant un salaire en dessous des 2/3 du salaire médian). 
Selon leurs estimations et après neutralisation de l’impact des inégalités hommes/femmes sur la répartition des 
salaires (en définissant le bas salaire comme celui en dessous des 2/3 du salaire médian homme), ce sont même 
plus de 40 millions de salariés qui seraient concernés par de faibles rémunérations, soit un salarié sur trois. 
Alors que les salaires de ces travailleurs avaient connu une croissance au cours des années 1990, ils 
décroissent fortement, relativement au 2/3 du salaire médian homme, à partir de 2001 pour retrouver en 2005 la 
position relative de 1979. La plupart de ces emplois ne donnent pas accès à la sécurité sociale ni droit aux 
congés payés et sont très souvent hors des normes de sécurité et de santé. Ils impliquent pour la plupart des 
horaires rigides et du travail de nuit. L’accentuation de la polarisation du marché du travail américain aux 
deux extrêmes de la distribution des salaires se fait au détriment du salaire moyen qui n’a pas bénéficié 
de la croissance de la productivité. Ainsi entre 1973 et 2006, la productivité a crû de 83 % pendant que le 
salaire médian n’augmentait que de 13 %.       
http://www.inclusionist.org/files/lowwagework.pdf 
> A. G. 

> LES MOBILITÉS DES HAUTS POTENTIELS AU CŒUR DES POLITIQUES DE DÉVELOPPEMENT 
TERRITORIAL 

Dans un Discussion Paper d’avril, l’Institut de développement régional et environnemental de l’université de 
Vienne explore l’impact déjà bien connu des mobilités des scientifiques sur le dynamisme et l’innovation des 
villes et des régions à travers la circulation interrégionale des connaissances et des compétences (spillover 
effect). Ce sont les effets positifs en chaîne de ces mobilités pour les régions d’origine qui sont cette fois 
mis en avant. Celles-ci profitent en effet du renforcement de leurs liens avec des régions d’accueil en forte 
croissante, grâce en particulier à l’intensification des transferts de connaissances et de compétences et au 
renforcement des collaborations scientifiques. En posant le phénomène de mobilité comme outil de 
développement territorial, les auteurs préconisent un tournant dans les politiques de soutien à la croissance 
et à l’innovation, visant, au-delà de l’attraction des firmes et de la formation de pôles de compétitivité, à 
attirer et retenir le capital humain lui-même. Une analyse fine des stratégies de mobilité des individus 
hautement qualifiés et de leurs déterminants serait à même d’orienter ces politiques.  
http://iir-hp.wu-wien.ac.at/sre-disc/sre-disc-2007_01.pdf 
> J. E. 

> OXFAM : « L’AVENIR HYPOTHÉQUÉ : COMMENT LES ACCORDS COMMERCIAUX ET 
D'INVESTISSEMENT CONCLUS ENTRE LES PAYS RICHES ET LES PAYS PAUVRES SAPENT LE 
DÉVELOPPEMENT », MARS 2007 

Dans son dernier rapport, Oxfam International, l’ONG devenue un acteur incontournable dans les négociations 
commerciales internationales depuis sa campagne Make Trade Fair, insiste sur les dangers que recèleraient les 
accords bilatéraux de libre-échange (ALE) que les grandes puissances commerciales notamment (États-Unis, 
Union européenne, Japon, etc.) multiplient depuis qu’il est acquis que le cycle de Doha risque le report. Oxfam 
soutient que les blocs régionaux se serviraient des ALE pour obtenir des concessions de la part des pays 
en développement (PED) qui, pris individuellement, sont dans un rapport de force défavorable. Pour conserver 
ou obtenir un accès libre aux marchés des blocs, les PED pourraient par exemple être contraints de respecter 
des accords sur les droits de propriété intellectuelle qui vont au-delà de ceux défendus à l’OMC, avec de graves 
conséquences, estime Oxfam, sur l’accès aux médicaments génériques ou sur l’exploitation des variétés 
végétales issues des ressources génétiques de leurs propres sols. Les clauses contraignantes des ALE qui 
concernent l’investissement direct étranger et l’ouverture à la concurrence des services iraient également, selon 
l’ONG, contre le principe de traitement spécial et différencié qui reconnaît la primauté des objectifs de 
développement sur ceux de la libéralisation. Enfin, soutient-elle, la clause sociale des ALE se limiterait le plus 

http://www.progressive-governance.net/uploadedFiles/Publications/Publications/Mandelson(1).pdf
http://www.inclusionist.org/files/lowwagework.pdf
http://iir-hp.wu-wien.ac.at/sre-disc/sre-disc-2007_01.pdf
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souvent à un engagement des parties à respecter leur code du travail national sans qu’elles soient tenues de le 
mettre en conformité avec les normes de l’Organisation internationale du travail. 
http://www.oxfam.org/fr/files/bp101_accords_commerciaux/download 
> C. M. 

> BUDGET DE L’UE : « NOTRE EUROPE » NOURRIT LE DÉBAT SUR LES DÉPENSES COMMUNES 

L’association « Notre Europe » a organisé le 19 avril un séminaire réunissant une trentaine de spécialistes 
essentiellement issus des institutions communautaires et du monde universitaire. Cette réunion a notamment 
conduit à souligner que c’est sur la nature et la légitimité des dépenses engagées par l’UE que ses 27 pays 
doivent d’abord se mettre d’accord, la définition des recettes communautaires étant seconde et les querelles 
sur le « juste retour » découlant du caractère non consensuel de certaines dépenses. Sur ce registre, les 
dépenses liées à la Politique agricole commune ont été jugées problématiques, notamment en raison de leur 
caractère jugé anti-redistributif. Le budget de l’UE étant appelé à conserver une taille assez réduite, il devrait se 
concentrer sur quelques dépenses pour lesquelles la valeur ajoutée européenne est présumée forte (exemple de 
la R & D) ou en soutien de « biens publics européens », qu’il reste cependant à mieux identifier. Il a enfin été 
souligné que la révision des dépenses de l’UE ne devait pas se résumer à un exercice de nature technique, mais 
aussi intégrer les souhaits de l’ensemble des acteurs concernés (États, groupes d’intérêts et citoyens). Une 
synthèse écrite de ce séminaire sera disponible courant juin sur le site de « Notre Europe ». 
http://www.notre-europe.eu/uploads/tx_publication/Seminar_EU_budget_What_For-_Program_01.pdf 
> Y. B. 
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